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COMPTE RENDU DE LA 

SEANCE DU 26 MARS 2018 

 

L’an deux mil dix-huit le 26 mars à 20 h 30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la 

Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérald ANIEL, Maire. 

 

Date de la convocation : 6 mars 2018 

Date d’affichage : 6 mars 2018 

Nombre de membres présents : 11 

Nombre de suffrages exprimés : 14 

 

Étaient présents les Conseillers Municipaux suivants : 

M. ANIEL, Maire  

MM. de BRUYN, JAMES-BRASSET, REGNIER Adjoints 

Mmes de MOLINER,  LIEURAY-GAINON, LUSSEAU, THOMAS, ROYE à partir du point 5,  

MM. LE QUERLER, LOUVEL 

Pouvoirs : Mme PATORNI à M. ANIEL, Mme BOUET à M. de BRUYN et M.  DECHAUFFOUR à     

M. REGNIER 

Absents excusés : Mmes BOUET, PATORNI, Mr  LAMIDEY 

 

Monsieur Patrick de BRUYN a été élu Secrétaire 

 
 

ORDRE DU JOUR 

 
 Compte rendu du précédent conseil municipal 

 Compte-rendu des commissions et syndicats 

 

DELIBERATIONS  Commune Villons-les-Buissons 

1. Décision Modificative n° 3 pour crédits insuffisants sur le chapitre 014 Atténuations de 

produits 

2. Approbation du compte de gestion et du compte administratif 2017 

3.   Affectation des résultats cumulés de fonctionnement et d’investissement au 31/12/2017 

4.   Vote des taux 2018 

5. Vote des subventions 2018 

6.   Vote du budget primitif 2018 

7. Acte et frais d’acquisition de la parcelle AB 88 rue de Cambes 

8. Acte et frais pour la vente de la parcelle ZD 209 rue de Narvik 

9. Abrogation d’une délibération devenue sans objet concernant les exonérations de Cotisation 

Foncière des Entreprises 

10. Demande de subvention à la Préfecture au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 

Ruraux et/ou de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local pour l’année 2018 

11. Demande de subvention au Conseil Départemental au titre de l’Aménagement des Petites 

Communes Rurales 

12. Projet de mise en place de l’entretien professionnel 
 

DELIBERATIONS  Communauté Urbaine Caen la mer 

13. Convention de mise à disposition ascendante de plein droit des agents communaux 

14. Convention de mise à disposition descendante de service des agents intercommunaux 

15. Convention de reversement de 75 % à la commune du produit de taxe d’aménagement 
 

QUESTIONS DIVERSES 

********************************** 
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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 DECEMBRE 2017 : 

 

Le compte rendu de la séance précédente est approuvé à l'unanimité. 

 

COMPTE RENDU DES COMMISSIONS ET SYNDICATS : traité après les délibérations.  

 

DELIBERATIONS  Commune Villons les Buissons 

 

1. Décision Modificative n° 3 pour crédits insuffisants sur le chapitre 014 Atténuations de 

produits 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de régulariser pour l’année 2017, une 

somme de 882 € qui a été prélevée sur le chapitre 022- Dépenses Imprévues pour le chapitre 014- 

Atténuations de produits car les crédits étaient insuffisants sur l’article 739223 FPIC-Fonds de 

Péréquation Inter. et Commun.  

 

2a. Approbation du compte de gestion 2017 

 

Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à 

l’ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. 

L’exécution des dépenses et des recettes relatives à l’exercice 2017 a été réalisée par le Receveur 

Municipal de Ouistreham. 

Après vérification, le compte de gestion, établi et transmis par ce dernier, est conforme au compte 

administratif de la commune. 

Considérant l’identité de valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et les écritures du 

compte de gestion du Receveur Municipal, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

- approuve le compte de gestion du Receveur Municipal pour l’exercice 2017 du budget principal, 

dont les écritures sont conformes au compte administratif de la commune pour le même exercice. 
 

- dit que le compte de gestion visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni 

réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 

2b. Approbation du compte administratif 2017 

 

Les dépenses de fonctionnement sont de 264 576,31 € et pour des recettes de 268 381,31 €, soit un 

excédent de 4 005,00 € avec l’excédent reporté au 31/12/2016 de 76 738,69 €, ce qui donne un excédent 

cumulé au 31/12/2017 de 80 743,69 €. 

 

En investissement, les dépenses sont de 39 626,28 € et pour des recettes de 50 609,53 €, soit un excédent 

de 10 983,25 € avec l’excédent reporté au 31/12/2016 de 19 394,91 €, ce qui donne un excédent cumulé 

au 31/12/2017 de 30 378,16 €. 

 

Après examen, le compte administratif 2017 est voté hors présence du Maire à 11 voix POUR, 0 voix 

CONTRE, 0 voix d’Abstention. 

 

Une vue d’ensemble des sections fonctionnement et investissement est annexée au présent compte-

rendu. 
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3. Affectation des résultats cumulés de fonctionnement et d’investissement au 31/12/2017 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité, 13 voix POUR, d’affecter le résultat 

de fonctionnement cumulé au 31 Décembre 2017 comme suit : 

 

Fonctionnement : Le résultat de fonctionnement cumulé au 31/12/2017 de 80 743,69 € est repartit de la 

façon suivante : 

 

 La somme de 60 743,69 € est affectée en section fonctionnement au 002 Excédent de 

fonctionnement reporté, 

 La somme de 20 000,00 € est affectée en section investissement au 1068/10 Excédent de 

fonctionnement capitalisé.  

 

Investissement : L’excédent d’investissement au 31/12/2017 de 30 378,16 € est reporté au 001 Solde 

d’exécution d’investissement cumulé. 

 

4. Vote des taux 2018 

 

En application des dispositions de l’article 1639 A du Code Général des impôts et de l’article L.1612.2. 

du CGCT, les collectivités territoriales doivent voter les taux des impositions directes locales 2018, 

perçues à leur profit. 

 

Pour l’exercice 2017, les taux d’imposition étaient les suivants : 

 Taxe d’habitation : 9.97 % 

 Taxe foncière (bâti) : 13.63 % 

 Taxe foncière (non-bâti) : 22.46 % 

Pour 2018, la proposition faite est de modifier ces taux de la manière suivante :   

  Taxe d’habitation : 10,56 % 

  Taxe foncière (bâti) : 14,44 % 

  Taxe foncière (non-bâti) : 23,79 % 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à : 

  12  voix POUR, 

    1 voix CONTRE, 

    0 abstention. 
 

Arrivée de Mme ROYE à 21 h 45 
 

5. Vote des subventions 2018 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des 14 exprimés de voter les   

subventions suivantes pour 2018 : 

ADMR          400 € 

AIAE      1 300 € 

ASPEC          100 € 

ASS Sport et Loisirs ASL   1 500 € 

Banque Alimentaire       350 € 

CNAS         450 € 

Comité de Jumelage       350 € 

Comité JUNO        100 € 

Mutualité Française du Calvados  3 380 € 

UDOGEC     2 500 € 

CCAS       6 000 € 
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6. Vote du budget primitif 2018 

 

      Le budget global prévisionnel de la commune est de 414 301,85 €. 

En section Fonctionnement : 332 923,69 € de dépenses et recettes. 

En section Investissement : 81 378,16  € de dépenses et recettes. 

Le budget primitif est adopté à l’unanimité, avec 14 suffrages exprimés. 

 

7. Acte et frais d’acquisition de la parcelle AB 88 rue de Cambes 

 

Pour la sécurisation du carrefour de la rue de Cambes/rue des Sherbrooke Fusiliers, il est nécessaire de 

procéder à l’achat de 12 m² de la parcelle du terrain situé AB 88 de Madame et Monsieur Jean-Marie 

GUÉRIN. 

 

Cette acquisition s’effectuera par acte notarié. Tous les frais inhérents (notaire, géomètre et paysagiste) 

seront à la charge de la commune. 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise et charge le Maire d’entreprendre 

toutes les démarches nécessaires à la bonne exécution de cette affaire et de signer l’acte notarié. 

 

8. Acte et frais pour la vente de la parcelle ZD 209 rue de Narvik 

 

Il est convenu par la délibération 2017/027 du 11 décembre 2017, que les propriétaires de la parcelle ZD 

315 bénéficient d’un droit de jouissance et d’obligation d’entretien de la parcelle ZD 209 par convention. 

 

Il a été proposé aux propriétaires la cession de la parcelle citée ci-dessus pour un montant de 100 €, 

montant validé le 2 février 2018 par Mr et Mme DELANOY.  

 

Cette vente s’effectuera par acte notarié. Tous les frais de notaire et de géomètre seront à la charge de la 

commune. 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise et charge le Maire d’entreprendre 

toutes les démarches nécessaires à la bonne exécution de cette affaire et de signer l’acte notarié. 

 

9. Abrogation d’une délibération devenue sans objet concernant les exonérations de Cotisation 

Foncière des Entreprises 

 

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal des observations de la Direction Départementale des 

Finances Publiques (DDFIP) concernant la délibération prise par la commune sur des exonérations de 

Cotisation Foncière des Entreprises (CFE). 

 

Il explique que cette délibération a été prise lorsque la commune percevait la fiscalité des entreprises. Or 

depuis, la commune est devenue membre d'un établissement de coopération intercommunale (EPCI) : la 

Communauté Urbaine Caen la Mer à Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) qui est seul compétent en 

matière de décisions sur la CFE. 

 

Il précise que la délibération de la commune de Villons-les-Buissons prise en date 1er juillet 1997 est 

devenue sans objet. Il propose de la rapporter. 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de rapporter la délibération prise en 

date du 1er juillet 1997 concernant des exonérations de CFE, et charge Monsieur le Maire de notifier 

cette décision aux services préfectoraux. 
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10. Demande de subvention à la Préfecture au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 

Ruraux et/ou de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local pour l’année 2018 

 

Monsieur le Maire propose de demander une subvention au titre de la Dotation d’Equipement des 

Territoires Ruraux (DETR) ou Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) à la Préfecture 

concernant :  

 

 l’aménagement du carrefour de la rue de Cambes/rue des Sherbrooke Fusiliers, 

 de l’entrée de la commune par Anisy/Villons les Buissons par la rue des Sherbrooke Fusiliers, 

 de l’installation et l’aménagement de jeux collectifs sur les espaces verts face à la mairie. 

A l’unanimité, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’autoriser Monsieur le Maire à 

demander et signer les formulaires de subvention à la Préfecture du Calvados pour l’aménagement de 

jeux sur les espaces verts face à la mairie, de l’aménagement du carrefour rue de Cambes/rue des 

Sherbrooke Fusiliers, de l’entrée de la commune de Villons les Buissons par Anisy. 

 

11. Demande de subvention au Conseil Départemental au titre de l’Aménagement des Petites 

Communes Rurales 

 

Monsieur le Maire propose de demander une subvention au titre de l’Aménagement des Petites 

Communes Rurales au Conseil Départemental concernant :  

 

 l’aménagement du carrefour de la rue de Cambes/rue des Sherbrooke Fusiliers, 

 de l’entrée de la commune par Anisy/Villons les Buissons par la rue des Sherbrooke Fusiliers, 

 de l’installation et l’aménagement de jeux collectifs sur les espaces verts face à la mairie. 

A l’unanimité, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’autoriser Monsieur le Maire à 

demander et signer les formulaires de subvention du Conseil Départemental pour l’aménagement du 

carrefour rue de Cambes/rue des Sherbrooke Fusiliers de la commune de Villons les Buissons. 

 

12. Projet de mise en place de l’entretien professionnel 
 

Monsieur le Maire expose que l’entretien professionnel prévu par le décret n° 2014-1526 du 16 

décembre 2014 doit être mis en œuvre depuis le 1er janvier 2015. 

 

Considérant que cet entretien professionnel est réalisé chaque année en lieu et place de la notation pour 

les fonctionnaires. Il est conduit par le supérieur hiérarchique direct de l’agent et donne lieu à un compte 

rendu d’entretien professionnel. 

 

Considérant qu’il convient de fixer les critères qui serviront de base à l’appréciation de la valeur 

professionnelle du fonctionnaire et aux agents contractuels au terme de cet entretien. 

Considérant que ces critères doivent être soumis pour avis au Comité Technique du Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale du Calvados. 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’autoriser Monsieur le Maire à 

définir les critères et à mettre en place les entretiens professionnels. 

DELIBERATIONS  Communauté Urbaine Caen la mer 

13. Convention de mise à disposition ascendante de plein droit des agents communaux 
 

Dans le cadre de la création au 1
er

 janvier 2017 de la Communauté Urbaine Caen la mer, les communes 

membres ont procédé au transfert de certain nombre de leurs compétences et corrélativement au transfert 

des services ou parties de services permettant d'assurer les missions nouvellement dévolues à 
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l'établissement public de coopération intercommunale (E.P.C.I.). 

 

Or, en pratique, nombre d'agents communaux étant polyvalents et assurant que pour partie les missions 

transférées, ils ont fait le choix de conserver leur statut d'agents communaux. 

 

C'est pourquoi, conformément aux dispositions de l'article L5211-4-1 I du code général des collectivités 

territoriales, les agents restés communaux sont de plein droit et sans limitation de durée mis à disposition 

de la Communauté Urbaine, à titre individuel, pour assurer la partie de leurs fonctions relevant des 

compétences transférées. 

 

Ils sont alors placés, pour l'exercice de cette partie de leurs fonctions, sous l'autorité fonctionnelle du 

président de la Communauté Urbaine. Les modalités de cette mise à disposition sont réglées par une 

convention conclue entre la commune et l'E.P.C.I.  

 

Ainsi, le projet de convention-type figurant en annexe précise notamment à la définition des frais de 

personnel ainsi que les modalités de remboursement de ces charges. 

 

Pour chaque commune membre mettant à disposition des moyens humains pour assurer les compétences 

transférées, une fiche recensant nominativement les agents concernés est établie et jointe en annexe. 

 

Ceci précisé, il est proposé au conseil municipal d'autoriser le maire ou son représentant à signer avec la 

Communauté Urbaine le projet de convention-type figurant en annexe. 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE les termes de la convention-type de mise à disposition de plein droit des agents restés 

communaux auprès de la Communauté Urbaine, 

 

APPROUVE, la liste des agents communaux mis à disposition de la Communauté Urbaine figurant en 

annexe, 

 

PRECISE que les crédits nécessaires sont prévus et inscrits au budget au chapitre 012, 

 

AUTORISE le maire ou son représentant à signer l'ensemble des pièces nécessaires à la bonne exécution 

de la présente délibération. 

 

14. Convention de mise à disposition descendante de service des agents intercommunaux 
 

Suite à la création au 1
er

 janvier 2017 de la Communauté Urbaine Caen la mer et en application de 

l'article L5211-4-1 du code général des collectivités territoriales, il est apparu opportun dans le cadre 

d'une bonne organisation des services que l'établissement public de coopération intercommunale puisse 

mettre en partie mis à disposition d'une ou plusieurs de ses communes membres, pour l'exercice de leurs 

compétences, ses services. 

 

A cet effet, une convention de mise à disposition de service doit être conclue entre la commune de 

Villons-les-Buissons et l'établissement public de coopération intercommunale pour fixer notamment les 

conditions de remboursement par la commune de la mise à disposition des frais de fonctionnement du 

service. 

 

Ainsi, le projet de convention-type figurant en annexe précise notamment les conditions d'application 

des mises à disposition de service suivantes: 

 

- la définition du coût unitaire qui est calculé par grade et comprend les charges de personnel ainsi que 
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les frais de fonctionnement de service estimés à 10% du montant des frais de personnel. 

 

- les modalités de remboursement proposées sur la base d'acomptes trimestriels et d'un solde en 

décembre, à l'exception de l'année 2017 où le remboursement s'effectuera en un seul versement. 

 

Une fiche recensant les besoins de services par grade pour la commune de Villons-les-Buissons est 

établie et jointe en annexe. 

 

Ceci précisé, il est proposé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire ou son représentant à signer avec la 

Communauté Urbaine le projet de convention-type figurant en annexe. 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE les termes de la convention-type de mise à disposition de service des agents 

intercommunaux affectés à la mission espaces publics communautaires auprès de la commune de Villons-

les-Buissons, 

 

APPROUVE, la liste des besoins de service définis pour la commune de Villons-les-Buissons figurant en 

annexe, 

 

PRECISE que les crédits nécessaires sont prévus et inscrits au budget au chapitre 012. 

 

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer l'ensemble des pièces nécessaires à la bonne exécution 

de la présente délibération. 

 

15. Convention de reversement de 75 % à la commune du produit de taxe d’aménagement 

 

Avec la création de la Communauté Urbaine au 1er janvier 2017, la taxe d'aménagement a été instituée de 

plein droit au niveau de l'intercommunalité, en lieu et place des communes membres qui la percevait 

directement jusqu'à présent. 

 

En date du 23 novembre 2017, la Communauté Urbaine a pris une délibération afin :  

 

 d'instaurer un taux uniforme de taxe d'aménagement fixé à 5% sur l'ensemble de son territoire, 

 d'harmoniser les exonérations facultatives prises antérieurement par les communes, 

 de reprendre, partiellement, les secteurs initialement instaurés par les communes.  

 

En date du 14 décembre 2017, la communauté urbaine a pris une délibération afin de fixer les modalités 

de reversement du produit de la taxe d'aménagement aux communes membres : 

 

 la Communauté Urbaine Caen la mer reversera, à la commune, 75 % du montant de la taxe 

d’aménagement qu’elle a perçu sur les opérations soumises à autorisation d’urbanisme délivrées à 

partir du 1er janvier 2017, 

 sur la base des informations émanant des services de l’Etat, la Communauté reversera chaque 

année en deux fois, en juin et en octobre, le montant calculé et encaissé durant l’année. 

 

Il est prévu notamment qu'une convention doit être signée avec chaque commune membre.  

 

Ceci précisé, il est proposé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire à signer avec la Communauté 

Urbaine la convention de Reversement de la Taxe d’Aménagement. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
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APPROUVE les termes de la convention de Reversement de la Taxe d’Aménagement, 

 

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer l'ensemble des pièces nécessaires à la bonne exécution 

de la présente délibération et à solliciter la Communauté Urbaine pour que les opérations puissent être 

communiquées à la commune, aussitôt après les retours des services de l’Etat. 

 

COMPTE RENDU DES COMMISSIONS ET SYNDICATS :  
 

A-Commission Communication et Animation 

  Soirée débat autour du film « C’est quoi le bonheur pour vous ? » : 

 

A l’initiative de Jézabel Lusseau, une soirée débat autour du film « C’est quoi le bonheur pour vous ? » 

sera proposée aux habitants de la commune le samedi 26 mai 2018 à 20h30. Les échanges se feront 

autour d’un verre de l’amitié proposé par la commune.  

 

  Site internet de la commune : 

 

Le site internet de la commune www.villonslesbuissons.fr a été mis en place en 2010 et sa solution 

technique date (affichage non adapté aux différents écrans, mise à niveau technique de plus en plus 

délicate, etc… 

 

Une solution de prestation d’hébergement avec une formule préinstallée pour un coût raisonnable 

d’environ 200 € par an proposée par la Société 123mairie a été examinée et retenue pour remplacer 

l’actuelle solution. 

 

La bascule est envisagée cet été en profitant de l’arrêt de la bibliothèque et des activités de l’ASL, 

structures également concernées par des solutions périphériques hébergées chez le même prestataire. De 

plus, les différentes boîtes mail de la mairie sont impactées par ce changement. 

 

B-Commission travaux 

  Groupe de travail Voiries et Espaces verts de Caen Nord-Ouest : 

 

Deux réunions se sont tenues et ont permis de définir quelques pistes de réflexion : 

 

 Identifier des activités identiques, balayage des voiries et élagage-broyage. 

 Déterminer le nombre d’heures affectées à Caen la mer 

 Souhait de pouvoir mutualiser les droits de tirage. 

 

La prochaine réunion est prévue en avril. 

 

  Chemin de Cairon : 

 

 L’élagage des arbres du chemin de Cairon a été effectué pour un coût raisonnable. 

 L’assainissement est également terminé et semble bien efficace. Il faudra cependant attendre de 

prochaines très fortes précipitations pour s’en assurer. 

 

  Sécurisation de la CD 220 : 

 

Les travaux de signalétique, tant à l’entrée de la commune depuis Villons-les-Anisy qu’à hauteur du 

carrefour de la rue de Cambes sont prévus avant l’été. 

 

Si la période d’observation des effets s’avérait négative, la pose de panneaux de Stop sera effectuée 

http://www.villonslesbuissons.fr/
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conformément à la décision du conseil municipal du 11 décembre 2017. 

 

  Eglise : 

 

 Les travaux d’accès par l’arrière du cimetière sont terminés. 

 Le jardin du souvenir est matérialisé. Une stèle du souvenir en pierre pour pose de plaques 

funéraires sera implantée en 2018. 

 Le battant de la cloche devra être remplacé, sa déformation risquant de briser la cloche. 

 

 Etude d’un complexe de jeux pour enfants de 3 à 12 ans devant la Mairie : 

 

Trois entreprises (ETEC 38 131,60 €, SYNCHRONICITY 44 058,72 €, PROLUDIC 38 201,30 €) ont 

élaboré des projets, ils ont été présentés lors de la commission, des échanges importants ont eu lieu lors 

de la réunion sur les projets, matériels et installation des structures. 

 

La commission a retenu le projet de PRODULIC pour la qualité du projet ainsi que son coût. A noter 

que sur le sol technogomme où est posée la structure, les couleurs standards sont rouge, vert et sable et 

nous pouvons prévoir des formes courbes pour avoir un visuel sympathique et ludique. 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide la réalisation rapide de ce complexe 

de jeux en veillant à respecter les contraintes sur les dates de mise en œuvre des 2 demandes de 

subvention. 
 

 

QUESTIONS DIVERSES : 

  Réflexions pole para médical : 

 

Des demandes de professionnels paramédicaux ayant été reçues en mairie, une demande de projet a été 

faite à Partélios pour une structure similaire à celle réalisée rue de Narvik. A ce jour, nous attendons une 

réponse structurée. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, et personne n’ayant de question à poser, la séance est levée à 23 heures 00 

minutes. 

 

        


